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Merci, António. 
 
Monsieur le Président Milatović, cher Jakov, merci de nous accueillir ici, dans ce magnifique 
pays qu’est le Monténégro.  
 
Chers collègues,  
 
Le Parlement européen a toujours été le plus fervent défenseur de l’élargissement de l’Union 
européenne. Cette législature ne fait pas exception.  
 
La région est prête à aller de l’avant, et le contexte géopolitique l’exige: nous avons donc une 
véritable occasion à saisir. Mais ce type d’occasion ne se présente pas indéfiniment. Nous 
devons mettre à profit la dynamique créée par cette situation. L’élargissement est un choix 
stratégique qui s’impose à nous. Nous sommes tous sous pression, notre projet est pris en étau 
de toutes parts et si nous voulons montrer que la voie européenne, à savoir le calme, la stabilité 
et la prévisibilité, reste la bonne, alors la meilleure réponse à donner à nos amis ou à nos 
ennemis est celle de l’élargissement. 
 
J’ai deux points à faire valoir aujourd’hui. Le premier porte sur ce que j’appelle l’intégration 
«pratique».  
 
Pour que les citoyens continuent de croire au processus d’élargissement, comme une possibilité 
réelle plutôt qu’un rêve lointain, ils doivent voir une progression. Ils doivent en ressentir les 
bénéfices et voir où cette route les mène.  
 
C’est pourquoi le Parlement européen a adopté à une vitesse record le règlement établissant 
une facilité pour les réformes et la croissance en faveur des Balkans occidentaux, dont 
l’enveloppe s’élève à 6 milliards d’euros. Soyons clairs: ce soutien est subordonné non 
seulement à la mise en place de réformes, mais aussi à une intégration plus poussée au sein de 
la région elle-même, moyennant notamment le financement des transports, des infrastructures 
et de la connectivité énergétique.  
 
Hier, la Commission a reçu le mandat d’entamer des négociations avec vos pays en vue 
d’intégrer les six États des Balkans occidentaux dans le régime d’itinérance aux tarifs nationaux 
de l’Union européenne. C’est un projet que le Parlement européen a appelé de ses vœux, et je 
suis heureuse qu’il se concrétise enfin. 
 
Je comprends également la logique qui sous-tend le statut intermédiaire ou associé 
d’«observateur». Il peut s’avérer utile en parallèle d’un accès progressif au marché unique de 
l’Union, selon les progrès réalisés en matière de réformes nationales. Néanmoins, il ne saurait 
remplacer l’adhésion, et nous devons être clairs sur le fait qu’il représente une étape vers celle-
ci, et non un moyen de la retarder.  
 
J’en arrive à mon second point: les critères d’adhésion. 
 



 

 
 

L’élargissement est et devrait rester un processus fondé sur le mérite. Je sais à quel point cela 
peut être frustrant, mais la protection de l’état de droit, le pluralisme et les droits fondamentaux 
sont nécessaires. Ils constituent les pierres angulaires de tout le reste. 
 
Vous n’êtes toutefois pas seuls sur cette voie. Au Parlement européen, nous travaillons en 
étroite collaboration avec les parlements de vos pays pour rapprocher les législations et franchir 
les différentes étapes. Vous pouvez compter sur le soutien du Parlement européen. 
 
Je souhaite également profiter de cette occasion pour mettre en avant le rôle des États membres. 
Une collaboration plus étroite avec les parlements nationaux et les populations locales sera 
essentielle afin d’apporter, à un stade précoce et dans de bonnes conditions, le soutien 
nécessaire à la réalisation des prochaines étapes. Cet aspect aura son importance à chaque phase 
du processus, y compris, à terme, lors de la ratification des traités d’adhésion. 
 
En effet, si un pays candidat met en œuvre les réformes requises et se conforme aux conditions 
d’adhésion, l’Europe doit alors tenir elle aussi ses engagements. L’élargissement n’est ni une 
sorte de cadeau ni un acte de charité. C’est une voie à double sens, un scénario gagnant-
gagnant. Dès lors, nous ne pouvons pas susciter des attentes sans produire des résultats. Si nous 
n’agissons pas, ce n’est pas uniquement notre crédibilité qui est en jeu, mais aussi la sécurité 
et la stabilité de notre voisinage immédiat et, par extension, celles de tous les Européens. 
 
Je vous remercie. 
 


